La Fédération horlogère suisse: organe de la Société intercantonale des industries du Jura, des Chambres de commerce, des Bureaux de contrôle et des Syndicats industriels by unknown
PA M. Jules Gfeller Berne 
Sixième année. — N0 62 
Prix du numéro IO centimes 
Les consulats suisses à Potranger reçoivent le journal. 
Samedi 30 Juillet 1892 
Bureaux: Rue Neuve, 44 
ABONNEMENTS 
Un an : Six mois : 
Suisse . . . 6 fr. 3 fr. 
Union postale . -12 » 6 » 
On s'abonne à tous les bureaux de poste Paraissant le mercredi et le samedi, à Bienne 
ANNONCES 
Provenant de la Suisse . . 20 et. la ligne 
» de l'étranger. . Î5 » » 
Minimum d'une annonce 50 centimes 
Les annonces se paient d'avance 
Organe de 1» Société intercantonale des indus t r ies du J u r a , des Chambres de commerce, des Bureaux de contrôle 
et des Syndicats industr iels . 
Avis aux fabricants d'horlogerie 
MM. les fabricants d'horlogerie, qui 
reçoivent, d'une nouvelle maison de Paris, 
des demandes d'échantillons ou de mar-
chandises, sont invités à prendre des 
renseignements. 
T r u c ma lhonnê t e 
Nous recevons de la fabrique d'ébau-
ches Frêne et Garraux, la lettre suivante, 
qui met en lumière un vilain truc em-
ployé pour faire baisser le prix de vente 
des ébauches. 
La nécessité de reconstituer un lien 
solide entre [les fabriques d'ébauches se 
fait toujours plus sentir et le comptoir-
général de vente, dont on étudie la créa-
tion, viendra bien à point couper court à 
ces agissements malhonnêtes. 
Reconvillier, le 26 juillet 1892. 
Monsieur le rédacteur, 
Nous.venons vous signaler Jun vilain pro-
cédé employé depuis quelque temps et dont 
d'autres établissements ont sans doute été 
les victimes. 
Dans le but d'obtenir, ou de pouvoir vendre 
des marchandises à vil prix, tous les moyens 
sont employés par certains acheteurs peu 
scrupuleux comme aussi par certains con-
currents jaloux, qui ne craignent pas de flé-
trir la réputation d'honorables maisons et de 
leur causer un grave préjudice, en préten-
dant que l'on peut obtenir de leurs marchan-
dises à des prix inférieurs, qu'ils indiquent 
en affirmant qu'ils ont (les preuves en 
mains. 
Tantôt, c'est l'acheteur qui affirme que telle 
maison qu'il désigne ou dont il laisse deviner 
le nom, lui a fait des offres exceptionnelle-
ment avantageuses pour des genres similaires 
à ceux qu'on lui offre. Tantôt, — et jc'est Ie 
plus fort, — c'est un représentant ou voya-
geur aux abois, qui écrit à sa propre maison 
que tel concurrent qu'il désigne gâche les 
prix et que si on ne l'autorise pas à vendre 
aux mêmes conditions, il sera éliminé du 
marché. Inutile de dire que nous parlons des 
cas où ces affirmations sont de pures inven-
tions. 
Il nous paraît nécessaire de signaler de 
tels procédés à l'attention des maisons hon-
nêtes, tant fabricants d'horlogerie que fabri-
ques d'ébauches, et de les inviter à exiger des 
preuves indiscutables à ce qu'on {leur dit 
de croire. •' *> · - • • · · · 
Si nous prenons la plume en cette circons-
tance, c'est que nous tenons de personnes 
sérieuses et absolument dignes de foi, que 
l'on a prétendu — sans preuve bien entendu, 
puisque le fait est absolument faux — que 
nous vendions de beaux et bons finissages à 
des prix variant entre 20 et 24 francs la dou-
zaine. 
Et pour bien indiquer que nous ne crai-
gnons pas la lumière, nous offrons une 
somme de deux cents francs, à toute personne 
qui pourra fournir la preuve que nous avons 
vendu ou offert des finissages visibles au-des-
sous de 26 francs la douzaine. 
Nous espérons avoir contribué, par ce qui 
précède, à enrayer les tentatives mauvaises 
de ceux qui pensent trouver leur intérêt per-
sonnel à avilir notre belle industrie et nous 
vous prions d'agréer, Monsieur le rédacteur, 
nos bien sincères salutations. 
FRÊNE & GARRAUX. 
. » B » a < . 
Congrès international d'Anvers 
sur la législation douanière et la régle-
mentation du travail 
La ville d'Anvers recevra, du 8 au 13 août 
prochain, un congrès libre, qui doit établir 
les bons résultats de la politique commer-
ciale libérale en opposition aux difficultés de 
toute nature qu'ont accumulées les législa-
tions douanières protectionnistes. 
Les questions ne doivent pas être traitées 
d'une manière théorique, mais les résultats 
des traités de commerce être signalés au 
point de vue de la prospérité intérieure des 
Etats. Les chiffres du commerce fournissent 
à ce point de vue une mesure certaine. 
Quels sont les résultats de la réaction éco-
nomique inaugurée en Allemagne en 1878, et 
quelles seront les conséquences de l'évolution 
économique commencée par les nouveaux 
traités de commerce ? 
Quelles conséquences les nouveaux tarifs 
de la France entraîneront-ils dans ses rap-
ports avec les autres pays ? 
Quels sont les résultats des bills Mac-
Kinley? 
Quels sont les résultats pour les autres 
pays? 
Quelle est la base d'une bonne législation 
douanière ? 
Tels sont les points sur lesquels le congrès 
devra se prononcer, après avoir reçu les 
conclusions de représentants des principaux 
pays d'Europe et d'Amérique. 
Le congrès s'occupera en second lieu de la 
réglementation du travail dans l'industrie, en 
le faisant au même point de vue que le con-
grès officiel à Berlin l'année dernière. La 
réglementation des salaires, la limitation des 
heures de travail et les conditions économi-
ques des ouvriers dans les différents pays 
seront examinées, et traitées au point de vue 
d'une législation internationale. 
Ce congrès est recommandé à nos compa-
triotes. Ces derniers, en général, à l'exception 
de ceux que les nécessités de prétendues 
situations industrielles ou les exigences fis-
cales retiennent, affirment qu'ils cherchent 
tous à rapprocher la Suisse d'un libéralisme 
traditionnel. Ceux d'entre eux qui voudraient 
y participer pourront s'annoncer à la prési-
dence, 120, boulevard Léopold, à Anvers. 
Nous avons sous les yeux un rapport rédigé 
en vue du Congrès sur la limitation des 
heures de travail et le minimum des salaires; 
nous pensons intéresser nos lecteurs en re-
produisant le chapitre suivant : 
l i e s t h é o r i e s e n p r é s e n c e ; l e u r s 
c o n s é q u e n c e s . 
L'école socialiste et l'école sociale chrétienne. 
— Cause de l'erreur des socialistes chré-
tiens. — La vraie base du salaire. — Théo-
ries socialistes : oppression du prolétaire, 
concurrence des travailleurs. — Consé-
quences de l'intervention de la loi. 
Les partisans de l'intervention de la loi 
dans la réglementation du travail des adultes 
• 
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appartiennent à deux écoles bien distinctes ; 
d'un côté les « socialistes », de l'autre ceux 
que nous devons bien appeler les « socialis-
tes chrétiens » ou si le mot socialiste » leur 
déplaît, « l'école sociale chrétienne ». Sépa-
rées sur tout le reste, ces deux écoles com-
battent côte à côte le régime moderne de 
l'industrie, et ne voient de remède à une si-
tuation qu'elles déclarent atroce, que dans 
l'enchaînement d'une partie de nos libertés... 
D'après elles, l'ouvrier industriel, victime 
du machinisme moderne, n'estplus lui-même 
qu'une machine dans les mains du patron ; 
l'unique souci de celui-ci est l'exploitation 
de ce malheureux, pour en tirer la plus 
grande somme de profits contre la moindre 
rémunération. 
, De là, la théorie des congrès ouvriers-
socialistes : suppression des patrons, sociali-
sation des instruments de travail, la commu-
nauté propriétaire des capitaux, des usines, 
de la terre.... le communisme. 
Moins radicales nous apparaissent les re-
vendications des socialistes chrétiens : réagir 
contre l'exploitation de l'ouvrier, lui permet-
tre ainsi de subvenir aux nécessités de la vie 
humaine et domestique, d'atteindre la fin 
pour laquelle il a été créé, tel est le pro-
gramme. 
Comme moyen d'action tous réclament la 
règle du maximum de travail et du minimum 
de salaire, et se tournant vers l'Etat, deman-
dent à grands cris son intervention; l'Etat 
est le maître, il peut tout, disent-ils, c'est à 
lui de nous sauver 1 
L'erreur des socialistes chrétiens nous pa-
raît provenir en grande partie d'un point de 
départ faux, d'une mauvaise conception du" 
contrat de travail et du prix de ce contrat. 
Le comte de Kuefstein au congrès des œu-
vres sociales de 1890 à Liège déclarait que : 
« Si un entrepreneur endosse la responsabi-
lité du succès (d'une entreprise)... il lui in-
combe de prendre les mesures nécessaires 
pour que l'ouvrier, qui s'est confié à lui, 
puisse atteindre au moins le moindre but rai-
sonnable de son travail: sustentation de son 
existence et de celle de sa famille, d'une ma-
nière conforme à son état — le minimum de 
salaire est la seule base morale et économi-
que, qui puisse servir de point de départ pos-
sible. » 
Le père Liberatore est plus catégorique 
encore: «Nous pourrons donc constater que 
le prix naturel du travail est celui qui permet 
au travailleur de suffire à son entretien, à 
celui de sa famille et de deux ou trois en-
fants, s 
Deux ou trois enfants?... et pourquoi pas 
six, huit, dix enfants? Ainsi donc, passé ce 
chiffre de deux ou trois, l'ouvrier n'a plus le 
droit de gagner de quoi subvenir à l'entre-
tien de ses autres enfants? ils devront donc 
mourir de faim? 
Le P. Libératoire manque, de logique, car 
je ne sache pas que les lois de l'Eglise limi-
tent à deux ou trois le nombre des enfants 
que les ouvriers peuvent s'accorder. L'Ecri-
ture sainte ne nous dit elle pas au contraire, 
que les nombreuses familles sont une bénér 
diction de Dieu, et la liturgie catholique dans 
la cérémonie du mariage ne souhaite-t-elle 
pas à l'épousée une nombreuse postérité? 
Inutile que nous insistions ; cette citation du 
P. Liberatore montre mieux que tous les rai-
sonnements combien est fausse la théorie qui 
aboutit à une telle conséquence? 
Une mesure aussi variable que les besoins 
du salarié ne peut être prise pour base de la 
fixation du salaire. Ce qui serait désirable 
n'est pas ce qui est juste ; il ne faut pas con-
fondre ce qui est, avec ce qui devrait être, ce 
qui serait peut-être si notre société était une 
autre qu'elle n'est en réalité. 
Non, ce n'est pas le besoin de l'ouvrier 
qui est la mesure du salaire, ni même de ce 
que l'on appelle le juste salaire, car ces be-
soins varient avec toutes les circonstances 
de lieux, de saisons, de personnes. Autant 
d'homme?, autant de besoins différents, et 
personne ne pourrait établir une règle, à plus 
forte raison une loi dont l'application pour-
rait se faire d'une manière uniforme seule-
ment à un groupe de vingt ouvriers. Le chef 
d'une famille de huit enfants a des besoins 
plus grands que celui qui n'en a qu'un ou 
deux, ou que l'ouvrier célibataire ; l'ouvrier 
faible ou âgé a d'autres besoins que celui 
qui jouit de toute sa vigueur et d'une bonne 
santé ; celui qui vit à la campagne se con-
tente d'un salaire moindre et vit plus à Taise 
que l'ouvrier urbain. Le Chinois vit autre-
ment que l'Européen et en Europe même, 
l'Anglais ne saurait vivre de ce qui suffit au 
paysan russe. 
Qui peut connaître les besoins du travail-
leur, en établir la mesure, les évaluer? 
Son patron? Lui-même? Ces besoins se 
modifieront d'un jour à l'autre ; mieux l'ou-
vrier pourra les satisfaire, plus s'accroîtront-
ils, ce qui n'est que naturel et légitime, car 
chaque homme tend toujours à l'amélioration 
de son existence. 
Si cette théorie était juste, l'ouvrier inha-
bile ou paresseux, l'ouvrier épuisé par les 
excès aurait droit à la même rétribution que 
l'ouvrier simplement laborieux, leurs besoins 
étant égaux; serait-ce de la justice? 
Un contrat ne peut avoir une base aussi 
variable ; l'adopter serait admettre que le 
patron n'a,.lui, aucune liberté de fixer le prix 
qu'il croit pouvoir donner, du travail qu'on 
lui offre. 
Un contrat bi-latéral doit reposer sur une 
base autrement fixe et certaine, et selon nous, 
cette base nepeut être que la valeur du travail 
accompli. L'ouvrier donne son travail, l'é-
quité, la justice demandent qu'il reçoive en 
retour l'équivalent de ce qu'il donne. 
L'expérience des siècles nous enseigne 
comment cet équivalent du travail est appré-r 
cié, et quelles lois naturelles concourent à 
en déterminer la valeur ; l'économie politique 
qui nous fait connaître ces lois ne les a pas 
inventées de toutes pièces, et quand elle nous 
dit que le salaire est réglé par la loi de l'offre 
et de la demande jointe à l'utilité produite 
et aux frais de production, elle n'établit pas 
un théorème à démontrer, elle constate ce 
qui est, ce qui a toujours été, et ce qui sera 
toujours tant que la société humaine existera. 
Telle est la base du contrat de salaire, et 
si nous y ajoutons la latitude laissée d'après 
l'usage des lieux entre un maximum et un 
minimum, nous voyons que sa fixation tout 
en étant soustraite à l'arbitraire des parties 
en cause, 'respecte cependant la liberté de 
chacune, et offre donc les caractères d'un 
véritable contrat. 
Les socialistes attendent tout de l'inter-
vention du pouvoir public ; d'après eux c'est 
à l'Etat qu'incombe la charge d'améliorer le 
sort du prolétaire. 
Les ouvriers, disent-ils, par suite de l'or-
ganisation industrielle moderne, n'ont plus 
en partage aucune des jouissances naturelles 
à l'homme ; ils réclament pour lui au moins 
le droit de vivre d'une vie humaine et} do-
mestique. On ne s'étend déjà pas trop sur ce 
qu'il faut comprendre par ces mots : jouis-
sances naturelles à l'homme, vie humaine et 
domestique ; et bon nombre y voient simple-
ment le moyen de se soustraire autant que 
possible à l'universelle loi du travail ; sans 
nous arrêter à ceux-ci nous pourrons faire 
observer qu'avant de se préoccuper de vivre 
de telle ou telle façon, il faut d'abord vivre, 
et pour vivre il faut un salaire, et nous 
croyons que ce n'est pas un bon moyen d'ob-
tenir ce salaire que de mettre légalement des 
restrictions à la !acuité de se le procurer. 
Les partisans des trois VlII indépendam-
ment de Ia plus grande somme de liberté 
que leur procurerait cette formule, liberté 
qui permettrait aux uns d'utiliser leurs loi-
sirs à l'étude de diverses sciences, aux autres 
de s'empoisonner tout à l'aise dans les caba-
rets en faisant de la politique anti-patronale, 
y voient aussi le moyen de diminuer la con-
currence entre travailleurs : chacun travail-
lant moins, il y aura plus de travail dispo-
nible, donc place pour tous, et la main-
d'œuvre moins offerte sera mieux rémunérée. 
On le voit, le parti interventionniste, tout 
en protestant que l'économie politique a fait 
son temps, que ses théories, vieilles rengai-
nes, sont usées et bonnes à jeter au panier, 
sait pourtant, quand l'occasion est favorable, 
s'emparer des lois économiques, fut-ce de la 
plus simple de toutes, celle de l'offre et de 
la demande. 
Nous croyons qu'encore ici l'intervention-
niste se fait illusion; comment espérer que le 
patron pourra payer le même prix pour un tra-
vail moindre, une productivité moins grande? 
Et si par miracle, ce même prix restait acquis 
à l'ouvrier, qui supportera l'augmentation 
du prix des produits, les frais de production 
étant eux-mêmes augmentés de 20 ou 25 
pour cent? 
Le comte de Ségur dans « l'association 
catholique » prévoit l'objection et la résout 
catégoriquement : Ce n'est pas le salaire, 
dit-il, qui devrait être subordonné au prix 
des marchandises, c'est le prix des marchan-
dises qu'il faudrait subordonner aux salaires, 
et « quant aux salaires les adapter aux légi-
times exigences morales et physiques de la 
vie et de l'entretien du travailleur. En équité, 
ajoute-t-il, c'est le consommateur qui devrait 
supporter l'augmentation du prix de revient, 
jusqu'à concurrence du juste salaire de l'ou-
vrier. » 
M. de Ségur oublie que le consommateur 
le plus important c'est précisément (l'ouvrier 
lui-même; voudrait-il bien nous faire con-
naître en quoi celui-ci sera plus avancé lors-
que son salaire sera doublé et le prix des 
choses nécessaires à son existence également 
doublé, voir même triplé? 
Mais nous dit-on, chacun travaillant moins, 
il n'y aura plus cette concurrence effrénée, 
aboutissant à l'avilissement delà main-d'œu-
vre ; tous les ouvriers ayant du travail, cha-
cun ne voudra travailler que pour un salaire 
réellement rémunérateur et proportionné aux 
nécessités de la vie. Ce raisonnement suppose 
qu'il y aura en réalité du travail pour tous, et 
c'est précisément là la question. 
Pour qu'il y ait du travail, il faut que l'em-
ployeur trouve intérêt à donner à travailler, 
c'est-à-dire qu'il ne subisse pas de perte dans 
son entreprise. Or, employer huit heures un 
mauvais ouvrier, faible ou paresseux, et lui 
donner le haut salaire espéré, conduirait in-
failliblement à la ruine le patron assez naïf 
pour y consentir. Aussi ne s'en trouverait-il 
pas un qui le ferait; son premier soin serait 
de se débarrasser de tous ceux qu'il ne juge-
rait pas aptes à compenser par leur vigueur, 
leur habileté professionnelle, leur intelligence 
et leur bou vouloir, la diminution de la durée 
du travail qu'il serait obligé de subir. 
Loin donc de fournir de l'ouvrage à tous 
les ouvriers, la réduction des heures de tra-
vail enlèverait le gagne-pain d'un très grand 
nombre d'hommes actuellement occupés à 
deg besognes peu rémunérées, employés par 
bienveillance, par humanité, par charité mê-
me, avec un salaire réduit, mais néanmoins 
proportionné aux services rendus. 
Ceux d'entre les socialistes qui prennent 
la peine d'examiner d'un peu près ce que l'on 
appelle la question sociale, savent très bien 
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se rendre compte de l'inutilité d'une telle 
réforme et vont aux solutions radicales. Le 
citoyen Jules Guesde s'écrie: t Le salariat 
n'est pas à améliorer, parce qu'il est inamé-
liorable, il est à détruire. Ï 
« Le prolétariat européen n'a donc qu'à 
choisir: ouïe suicidé politique et social, ou 
l'Etat socialiste communiste. » 
Et c'est bien fatalement au communisme, 
à l'Etat propriétaire, à l'Etat exploitant, à 
l'Etat souverain dispensateur de tous les be-
soins de l'existence qu'aboutit la théorie so-
cialiste. On coTimence par lui demander les 
huit heures de travail, la fixation d'un mini-
mum de salaire en découle, le prix de la 
main-d'œuvre augmente et par suite le prix 
des subsistances, et précisément de celles 
qui sont de première nécessité ; l'augmenta-
tion du prix des choses entraîne une diminu-
tion de la consommation et de la production, 
la gène de plus en plus grande de la classe 
ouvrière ; les usines se fermant, et l'Etat 
apparaît comme le Deus ex machina qui doit 
sauver la société. Et comme on ne compren-
drait pas que l'Etat obligeât le patron à faire 
travailler, le capitaliste à fournir les capitaux, 
il faut bien en arriver à la conception de l'Etat 
régissant lui-même toutes les entreprises, 
fournissant à tous le nécessaire, supprimant 
toute activité, toute initiative personnelle, 
chacun n'étant plus dans ce système qu'un 
fonctionnaire ayant sa tâche journalière à 
accomplir, s >us la surveillance d'un autre 
fonctionnaire ! 
M. Vandervelde nous dépeint très bien 
l'idéal où l'on doit aboutir : 
« Notre idéal ne peut pas être une organi-
sation collective du travail qui respecterait 
les formes de l'industrie actuelle. Nous aspi-
rons ardemment aux améliorations morales 
qui rendront possibles la coopération de tous 
les 'producteurs d'abord, et peut-être aussi, 
— car il n'est d'idéal si pur que l'avenir ne 
puisse réaliser, — la communauté anarchiste, 
débordante de fraternité et de richesse, où 
chacun faisant ce qu'il {voudrait, comme à 
Thélème, donnerait selon ses forces, et pren-
drait selon ses besoins. » 
Eh bien ! ce serait joli ! ! 
Chevaliers d'industrie 
Les associations dont la signature figure 
ci-après nous prient de reproduire le com-
muniqué suivant : 
Chevaliers d'industrie. — Des plaintes qui 
se multiplient depuis quelque temps engagent 
les sociétés de développement (Verkehrs-
vereine) suisses à signaler une branche d'in-
dustrie qui se répand au préjudice de notre 
pays. Elle consiste à inviter les compagnies 
de chemins de |fer, les établissements de 
bains, les maîtres d'hôlel, ,les négociants, 
etc., à faire des annonces coûteuses, ou à 
verser des sommes importantes pour la pu-
blication d'un guide, d'un album, d'un pros-
pectus, etc. Si l'on ne paie pas, on vous me-
nace de vous faire |du tort en vous passant 
sous silence, ou pis encore. 
Ces procédés sont aussi nuisibles au public 
qu'aux gens qui refusent le paiement de ces 
contributions forcées ; il est bien évident, en 
effet, que ce n'est pas à raison de la valeur 
réelle des établissements, mais bien des sub-
ventions qu'ils en auront (reçues, que les in-
dustriels en question leur|dispenseront l'éloge 
ou les passeront sous silence. 
Les sociétés soussignées considèrent com-
me leur devoir de lutter publiquement contre 
cette exploitation. Pour le moment, elles se 
contentent de mettre le public en garde con-
tre ces chevaliers d'industrie. Si'cela .ie suffit 
pas, elles ont publié des noms et des faits. ' 
[Signé.] Verkehrsverein de Bâle; Verkehrs-
verein de Berne ; Association des intérêts de 
Genève; Verkehrsverein de Lucerne; Ver-
kehrsverein de Zurich; Société suisse des 
maîtres d'hôtel. 
NOUVELLES DIVERSES 
O u v r i è r e s a n s t r a v a i l · — Le comité 
qui s'est formé à Porrentruy pour venir en 
aide aux ouvriers victimes de la crise, a de-
mandé au Conseil exécutif du canton de 
Berne, l'autorisation d'organiser une tombola 
du montant de 10,000 francs ; cette autorisa-
tion a été accordée. 
COTE DE L'ARGENT 
du 30 juillet 1892 
Facturé aux monteurs de boîte. 
L'argent 800 laminé et fil à fr. 
id. 805 id. id. » 
id. 875 id. id. » 
id. 900 id. id. » 
id. 935 id. id. j . 





l i ie te d e s m a r c h a n d e h o r l o g e r s ac-
tuellement à la Chaux'de-Fonds à l'hôtel de 
la Fleur-de-Lis ; Liste dressée Vendredi 29 
Juillet 1892, à 5 heures du soir : MM. Lcewy, 
de la maison Stern, devienne. —Ronsperger, 
Vienne. 
Le rédacteur responsable : Fritz HUGUENDÎ. 
MARTI, RŒSSLER & LAUE 
A n c i e n n e m a i s o n DURUSSEIi . 1525 
6, Monbijou — B E R N E — Monbijou, 6 
FRAPPE DE FOOS DE MOMIES 
argent et métal 
Grand choix de dessins 
Demandez album. 
GRAVURE INDUSTRIELtE ET COMMERCIALE 
Spécial i té de poinçons 
en tous genres 
M a r q u e s de f ab r ique 
Enregistrement au bureau fédéral. 
OJLTOÉs TirzpQQ-ia Α Ι Ρ Ξ Ι Ι Ο , Τ Τ Ι Ε Θ 
m
 ^B 







Fabrique de Fraises 
EN TOUS GENRES 
POUR HORLOGERIE 
petit et gros volume 
SJSINE à SVAPEUR 
B Ulysse Munier fils 
à Reconvillier -
JURA BERNOIS (SUISSE) 
Envol franco d'échantillons 
et prix - courant sur demande. // 
1564 
J. H. JEANNERET 
C H A U X - O E - F O H D S , R u e d u Doiibs 67 
Fabrique d'horlogerie garantie 
Spéc ia l i t é s : m o n t r é e o r e* a r g e n t , 11 l ig. à 1 5 Hg. cy l in -
d r e e t a n c r e 1 3 , 14 e t 15 l ig. ; p o u r l ' A l l e m a g n e e t 
l ' A n g l e t e r r e . 
B o n n e qua l i t é . P r i x m o d é r é s . 1755 
E X P O S I T I O N D E GHIGAOO 
Compagnie représant . les exposants à l'Exposition universelle 
C a p i t a l ι *Ou,<iOu DoII. ( l imited). 
Références : BANQUE FÉDÉRALE, CRÉDIT LYONNAIS 
et toutes ses agences. 
Cette Compagnie, qui dispose d'autant d'emplacements qu'il lui en 
sera demandé, se charge de toutes les formalités nécessaires : douane ad-
mission, surveillance, vente, etc. Après la clôture de l'Exposition 
une agence permanente sera établie pour la vente et l 'intro-
auotion sur le marché de toutes les marchandises invendues 
ou de nouvelle production. 
MM. les Fabricants d'horlogerie et autres industriels non-subven-
uonnes, qui désirent exposer isolément ou collectivement et à peu 
de irais, sont priés de donner sans retard ieurs adresses à 
L A S U I S S E , PUBLICITÉ, N E U G H A T E L . 
Un de ses agents se rendra chez les intéressés pour tous les ren-
seignements complémentaires. - Circulaires à disposition. 1479 
BREVET de Ant. MEYER 
AaL IDYEB, Sne& 
STUTTGART 
Seule fabrique spéciale de l'Allemagne 
F o n d é e e n X S S X 1653 
Société suisse pour la construction de locomotives et de machines 
Moteurs à gfaz et à pétrole 
Construction simple et solide. 
Marche sûre et économique. Emploi 
de pétrole ordinaire. Sécurité abso-
lue. Entretien facile. Emplacement 
minime. 1652 
I n s t a l l a t i o n s é l e c t r i q u e s , m a -
c h i n é e à v a p e u r f ixes e t d e m i -
fixes. — C H A U D I È R E S . 
On peut voir un moteur à pétrole 
chez Mrs H. Frêne & Garrauz à Re-
convillier, qui donneront tous les 
renseignements désirés. 
262 LA FEDERATION HORLOGEHE SUISSE 
U n homme sérieux, con-naissant l'horlogerie à 
fond, ayant acquis une grande 
expérience en Suisse et à 
l'étranger en ce qui concerne 
la fabrication — demande 
place deYisiteur, Bonnes 
références. S'adresser au bu-
reau du Journal. 1801 
Chronographes; 
Un jeune horloger, 27 ans, 
connaissant à fond par une lon-
gue pratique les Chronographes 
simples, compteurs, secondes ra-
trappantes et le réglage de pré-
cision, cherche emploi au mois 
ou à Tannée dans bon comptoir 
ou bonne fabrique pour lerepassa-
ge-remontage ou terminage de ce 
genre de montres. Références 
sérieuses S 'adresser a u J o u r -
n a l 1750 
ON OFFRE à vendre un 
lot de 2 grosses mouve. 
remontoirs plantés 113/* 






connaissant la construction des cali-
bres, poiteur, etc., au courant de 
la terminaison des montres compli-
quées et du réglage de précision, 
cherche une place en rapport avec 
ses connaissances. 1790 
Prière d'adresser les offres aux 
initiales H. B. bureau du journal. 
Usine à vendre 
A vendre pour cause de départ, 
dans le Jura Bernois : Une usine 
pour la fabrication du galon-
né, pendants , couronnes et 
anneaux de montres. Installa-
tions modernes et complètes Une 
maison d'habitation attenante à l'u-
sine, avec grand jardin et dégagement. 
S'adresser à M. H. Lehmann, 
avocat et no aire, à la Chaux-de-
Ponds qui renseignera. 1793 
A vendre 
Etude avec exécution pratique 
d'une montre simplifiée, fonctions 
complètes de remontoir et mise 
à l'heure, échappement à ancre. 




OE CHRONOGRAPHES COMPTEURS 
à minutes et rattrapantes. 
Echantillons à disposition. 
E. BETMOND-ROD 
* - R u e de la Brigade - Ï 
S T - I M I E R . 1800 
En vente inBnrean de !'IM)ICATEUIi J-L. I)AVOlNE 
A M A R I N (Neuchâtel) 
LIVRES D'ADRESSES 
«Menait spécialement L'HORLOGERIE 
A n g l e t e r r e . Kelly's Directory,(pa-
raît tous les 4 ans), 25 fr. 1775 
F r a n c e Almanach Azur 1892, 
relié 8 fr. 
A l l e m a g n e . Meier's Adressbuch 
der Uhrenindustrie in Deulscbland 
1890-91,10 fr. 
S u i s s e . Indicateur Davoine, 35. ann. 
1892-93, 3 fr. 
Réveils, Pendules et 
Rêgulators 
Concurrence impossible 
Qualité ga ran t i e 
Représentant 
pour la vente au détail 
demandé dans chaque localité. 
Fabrique d'horlogerie : 
„A l a b o n n e h e u r e " 
S t - I m i e r 1523 
dans 
LEPAYS DE L'HORLOGERIE 
L'A LIVIA N A C H DES HORLOGERS 
L'INDICATEUR HORLOGER 
Adres se s h o r l o g é r e s 
de tous les pays 
Charles C iROS, fils 
Stlmier 1784 
FRANÇOIS BOURGEOIS 
R u e L é v r i e r , 5, GENÈVE 
RUBIS, SAPHIR, CHRYSOLITHE ET 
GRENAT BRUT 
Importation directe des Indes 
USINE HYDRAULIQUE 
pour la fabrication des Joyaux 
d'horlogerie 
Diamants et pierres de couleur taillées 










-~* S U I S S E -v— 
Bue neuve 19 SIENNE Bue Dafour 45 
Représentation — Exportation 
Sehweiz . U h r m a e h e r - Z e i t u n g . — O r g a n d e l 'Assoc ia t ion . 
Paraissant 2 fois par mois à fr. 6 par an. 165χ 
Direction et Rédaction : Chr. GRAF-LINK, Romanshorn. 
J. TAMINIAU 
4 , P l a c e I io i igemal le — GElVKVE — P l a c e I iongemal l e , 4 
HORLOGERIE et BIJOUTERIE 
Successeur de Charles Bruguier, pour la fabri-
cation des Tabatières et Bijoux à oiseaux 
Téléphone 1438 C h a n t a n t s Téléphone 1438 
Rhabillage, remise à neuf de pièces en tons genres 1673 
NOUVELLE BOITE DE MONTRE ÉCONOMIQUE 
ET IMPERMEABLE 
de P. BOUGEL, fabricant, à Genève 
MARQUE DE FABRIQUE 
Breveté dans tous les pays 
Les contrefacteurs seront pour-




Fabrication en toutes grandeurs et pour tous genres de mouvements 
e n or, a rgen t , acier et P l a q u é o r 
Extrai t du ,,Journal suisse d'Horlogerie", revue horlogère 
universelle, numéro d'avril 1892, publiée sous les auspices de la 
Classe d'industrie et de commerce (Société des Arts de Genève) : 
« Le mouvement est fixé dans un cercle lileté à l'extérieur (flg. 2) qui 
l'entoure sur toute sa hauteur, et qui une fois vissé dans la boîre, vient s'ap-
puyer au fond de celle-ci, constituant ainsi un garde poussière dont l'effica-
cité va même jusqu'à la plus complète imperméabilité. 
ο 11 ressort de l'innovation de M. F. Borgel un avantage qu'il est bon de 
constater, c'est la solidité acquise par une boite légère due au fait que le cer-
cle appuie au fond de la boite, tendant ainsi et le fond et la carrure Ce fait, joint à la simplicité de la construction de la boîte et à la suppression de la 
cuvette, justifie la mention d'économique dont nous avons qualifié cette nou-
velle boîte. 1789 
L'emboîtage du mouvement dans ce cercle est fait de manière que 
lorsque le vissage est opéré à fond, le midi se trouve à sa place vis-à-vis du 
pendant. Un petit ressort d'arrêt en assure du reste la stabilité. » 
NB. Les mouvements étant fermés hermétiquement il en résultera une 
économie de nettoyage pour le particulier. —11 est également facile de sortir 
son mouvement pour en retoucher le réglage, et pour l'acheteur en recon-
naître la qualité, une application très heureuse a été jointe pour les person-
nes qui désirent suprimer la vis au pendant. 11 suffit de tirer la couronne dis-
posée à ressort pour en dégager la tige du mouvement, et maintenue ainsi 
au dehor par un retien à l'intérieur du pendant, permet de dévisser et de 
remettre le mouvement avec facilité. La couronne ne peut s'échapper de son 
pendant. 
L'économie de matière est en moyenne de 30 à 40 pour cent. 
FABRIQUE DE P E N D A N T S , COURONNES BT ANNEAUX 
P O U S S E T T E S I M T D E P A N D E U T T E S (en t o u t g e n r e s ) 
1606 Or, Plaqué or, Galonné, Argent, Acier et Métal 
^ 
MADRETSGH (Suisse) 
A s s o r t i m e n t s c y l i n d r i q u e s e t ova les so ignés 
Spécialité pour grandes pièces jusqu'à 36'" canons olives 
— τ — : - TEIjEi3SIOlSrE - i - !•»-
Bureau technique d'horlogerie 
Char les H O U R I E T , Couvet 
Etude de nouveautés, montres simples et compliquées. Exécu-
tion très exacte des préparatifs et de l'outillage pour leur fabrica-
tion mécanique. 4570 a 
Renseignements. — Devis. — Conseils. 
Imprimerie de la Fédération horlogère suisse. 
